
Quelles sont les conventions bilatérales qui encadrent le statut
des frontaliers luxembourgeois ?

Réponse courte

Le statut fiscal des frontaliers repose sur trois conventions contre la double imposition : avec la France

(convention du 20 mars 2018, complétée par l'avenant du 7 novembre 2022), avec la Belgique (convention du 17

septembre 1970, modifiée par protocoles et accords amiables) et avec l'Allemagne (convention du 23 avril 2012,

modifiée par l'avenant du 6 juillet 2023). Elles attribuent l'imposition des salaires à l'État d'exercice de l'activité et

tolèrent 34 jours par an de travail hors du Luxembourg sans transfert d'imposition.

En matière de sécurité sociale, la coordination ne relève pas de conventions bilatérales mais du règlement (CE) n°

883/2004, qui garantit l'affiliation à un seul régime. Les conditions de travail restent régies par le droit luxembourgeois

pour tout salarié occupé sur le territoire, ce qui concerne plus de 233 000 frontaliers, soit près de la moitié de

l'emploi salarié.

Définition

Une convention bilatérale est un traité conclu entre deux États pour répartir leurs compétences respectives,

principalement en matière d'imposition des revenus. Pour les frontaliers, ces textes déterminent quel État impose

le salaire et fixent un seuil de tolérance de jours travaillés hors du Luxembourg (télétravail, missions, formations)

au-delà duquel l'État de résidence récupère le droit d'imposer la part correspondante de la rémunération.

Ces conventions fiscales se combinent avec la coordination européenne de la sécurité sociale et avec la fiscalité

des frontaliers applicable au niveau individuel. Elles ne créent pas de statut de travail distinct : le contrat reste

soumis au droit du travail luxembourgeois, dont les dispositions d'ordre public s'appliquent à tout salarié exerçant

sur le territoire.

Conditions d’exercice

Les trois conventions retiennent désormais le même seuil de tolérance fiscale de 34 jours par an, mais leurs textes et

particularités diffèrent selon le pays de résidence.
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Pays de

résidence
Texte applicable

Seuil fiscal

annuel
Particularité

France
Convention du 20 mars 2018,

avenant du 7 novembre 2022
34 jours Seuil applicable depuis l'année d'imposition 2023

Belgique

Convention du 17 septembre

1970 modifiée, accord

amiable

34 jours Seuil applicable depuis l'année d'imposition 2022

Allemagne
Convention du 23 avril 2012,

avenant du 6 juillet 2023
34 jours

Depuis 2024 (ex-19 jours) ; clause de rétrocession sur

les rémunérations non effectivement imposées au

Luxembourg

Modalités pratiques

Le dépassement du seuil fiscal rend imposable dans l'État de résidence l'intégralité des jours prestés hors du

Luxembourg, et non les seuls jours excédentaires.

Obligation RH Mise en œuvre

Suivi des jours hors

Luxembourg
Comptabiliser télétravail, missions et formations à l'étranger pour chaque frontalier

Retenue à la source Adapter la retenue d'impôt luxembourgeoise en cas de dépassement du seuil

Sécurité sociale
Vérifier le maintien de l'affiliation luxembourgeoise selon le règlement (CE) n°

883/2004 et l'accord-cadre télétravail

Information des salariés Communiquer les seuils applicables selon le pays de résidence et leurs conséquences

Pratiques et recommandations

Cartographier la population frontalière de l'entreprise par pays de résidence afin d'appliquer à chacun la convention

et le seuil corrects.

Distinguer systématiquement le volet fiscal (conventions bilatérales, seuil de 34 jours) du volet sécurité sociale

(règlement européen, seuils propres), car les deux régimes évoluent indépendamment.

Organiser une veille annuelle sur les avenants et accords amiables, les seuils ayant été modifiés à plusieurs reprises

ces dernières années pour les travailleurs frontaliers.

Documenter les jours prestés hors du Luxembourg au moyen d'un registre exploitable en cas de contrôle des

administrations fiscales des deux États.
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Cadre juridique

Référence Objet

Convention fiscale franco-luxembourgeoise

du 20 mars 2018

Élimination de la double imposition ; avenant du 7 novembre 2022

portant le seuil de tolérance à 34 jours

Convention fiscale belgo-luxembourgeoise

du 17 septembre 1970

Élimination de la double imposition ; accord amiable fixant le seuil

de 34 jours

Convention fiscale germano-

luxembourgeoise du 23 avril 2012

Élimination de la double imposition ; avenant du 6 juillet 2023

portant le seuil à 34 jours

Règlement (CE) n° 883/2004
Coordination des systèmes de sécurité sociale et unicité de la

législation applicable

Art. L.010-1 du Code du travail
Dispositions d'ordre public applicables à tous les salariés exerçant

une activité sur le territoire luxembourgeois

Un relèvement du seuil fiscal de télétravail à environ 25 % du temps de travail a été évoqué par le gouvernement, mais il n'est pas en

vigueur. Seuls les seuils de 34 jours font foi tant qu'aucun avenant n'est ratifié. Les accords bilatéraux de sécurité sociale antérieurs

sont largement supplantés par le règlement (CE) n° 883/2004.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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